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Composition du groupe





Président : 		David Williamson


Membres OSP :	G. Calo, J.F. Drevet, M. Hocken , F.J. Klein , L. Schubert Membres désignés	


par la Commission :  	P. Bucella , G. Lalis, C. Landes, L. Romero, P. Zangl


Secrétaires :		S. Bisarre, F. Weiler





Calendrier de mise en place et des travaux du groupe


18 mai-9 juin 1998	Signature du protocole d’accord par les organisations syndicales et professionnelles


17 juin	Réunion présidée par M. Liikanen avec les OSP pour déterminer la composition du groupe


24 juin 1998	Décision de la Commission confirmant son accord pour la désignation de M. Williamson comme président, pour la fixation du nombre des membres à 5 pour chaque partie (OSP et administration) et pour la désignation des membres de l’administration par M. Liikanen en accord avec le Président.


30 juin, 9, 16 et		�23 juillet 1998 : 		Réunions  du groupe


fin juillet 1998	: 		Dépôt d’une communication intérimaire


31 octobre 1998 : 		Dépôt d’un rapport final


�
INTRODUCTION


Le protocole d’accord entre la Commission et les organisations syndicales et professionnelles a prévu l’instauration d’un groupe paritaire de réflexion.


Bien que les premières signatures du protocole d’accord aient été recueillies dès le 18 mai 1998, la procédure de désignation des membres du groupe a fait que celui-ci n’a pu tenir sa première réunion que le 30 juin 1998.


Malgré ce retard initial, le groupe, dans l’organisation de ses travaux, s’est attaché à respecter les échéances qui lui ont été fixées, à savoir la présentation d’une communication intérimaire avant la fin juillet 1998, et le dépôt d’un rapport final le 31 octobre 1998.


La présente communication est établie à l’issue des quatre réunions tenues entre le 30 juin et le 23 juillet, et se borne à faire le point des domaines identifiés par le groupe et des principales pistes de réflexion explorées jusqu’ici.


1.	Mandat du groupe


1.1.	La création  du Groupe de réflexion a été placée sous le signe de la réaffirmation par la Commission et les OSP, de leur « attachement à une fonction publique européenne indépendante, compétente et permanente, et à l’unicité du statut ».


1.2.	Plus précisément, le mandat du groupe de réflexion a été défini au paragraphe 4e) du Protocole d’accord :


1.3.	« Le groupe de réflexion aura pour mandat d’examiner la Partie III du document  du 17 avril ainsi que les éventuelles conséquences à en tirer au niveau de l’administration et de la gestion du personnel y compris l’étendue du recours à des personnels sous statuts et contrats divers et les problèmes qui y sont liés.


L’opportunité d’élargir le mandat du groupe à d’autres sujets sera décidée d’un commun accord.


Dans ses travaux, le groupe tient compte du principe selon lequel « il faut éviter des réformes « mécaniques » destinées à augmenter la « productivité » à court terme, mais qui risqueraient d’avoir des conséquences néfastes pour le maintien d’une Fonction publique européenne motivée et performante sur le long terme ». 


1.4.	La Partie III du document « La commission de demain » qui est intitulée « Quel rôle pour le fonctionnaire de la Commission ? »  identifie certains thèmes de réflexion à approfondir :


« Une fonction publique indépendante, permanente et compétente


Une fonction publique avec une bonne formation


Une fonction publique motivée


Une fonction publique mobile


Une fonction publique performante


Une fonction publique disponible et professionnelle


Une fonction publique au statut modernisé » 


Il est clair que l’ensemble de ces thèmes présente un intérêt commun pour les fonctionnaires de toutes les institutions communautaires, qui ont tous pour seul et unique employeur : « Les Communautés européennes ».


2.	La méthodologie retenue


2.1.	Le groupe est convenu de procéder à une discussion approfondie de chaque thème sur ses mérites propres et après avoir dressé le bilan de la situation actuelle, de proposer, en fonction des problèmes et faiblesses identifiés, les améliorations qui lui paraissent nécessaires.


2.2.	Parmi les améliorations à apporter, il conviendra d’identifier en premier lieu celles qui peuvent être introduites par une application plus rigoureuse du statut actuel ou par l’introduction de mesures nouvelles dans le cadre de celui-ci. Dans la mesure où des modifications du statut s’avéreraient opportunes, la mise en oeuvre des nouvelles dispositions devra être effectuée dans le respect du principe fondamental de la préservation des droits acquis.	


3.	Les grands domaines de reflexion


3.1.	Dans le respect des thèmes identifiés dans la partie III du document « La Commission de demain », le groupe a rassemblé les sujets à approfondir autour de quelques grands domaines et a déjà examiné :


(a)	La bonne mise en valeur des ressources humaines.


(b)	Les incitations/sanctions.


Le groupe a également l’intention d’examiner les dispositions ou mesures dépassées ou désuètes, et qui pourraient être actualisées.


3.2.	La méthode d’adaptation annuelle des rémunérations n’est pas soumise à la réflexion du groupe.


Le groupe prend acte du fait que le système de notation du personnel fait l’objet d’une évaluation dans un groupe paritaire ad hoc. Les conclusions de ce groupe seront communiquées au groupe de réflexion en temps utile pour qu’il puisse les examiner avant la fin de ses travaux.


En ce qui concerne les programmes de réformes SEM 2000 et MAP 2000, le groupe convient qu’ils sont pertinents dans le cadre de son travail, même si, au stade actuel de leur mise en oeuvre, il n’est pas en mesure de porter un jugement global sur leur impact.


3.3.	Les parties I (quel rôle pour la Commission dans l’Union de l’après 2000 ?) et II (quelles structures pour la Commission de demain ?) ont été expressément exclues du mandat du groupe.


Toutefois, le protocole d’accord prévoit que « La Commission informera les OSP sur les Parties I et II du document du 17 avril ». 


Il a été convenu, en conséquence, que le groupe serait également informé, en temps utile, de l’état des travaux engagés dans d’autres enceintes, tels que l’exercice de « screening » intitulé « Dessiner la Commission de demain », et les réflexions menées au sein d’un Groupe de pilotage composé de plusieurs Directeurs généraux et Chefs de cabinet.


4.	Les pistes de réflexion


Les quatre premières réunions ont permis au groupe d’entamer l’examen détaillé de deux grands domaines :


La bonne mise en valeur des ressources humaines


Les incitation/sanctions


a)	La bonne mise en valeur des ressources humaines


Le thème général de la bonne mise en valeur des ressources humaines permet de traiter la plupart des sujets évoqués dans la Partie III du document « La Commission de demain ». Sous cette rubrique, différents sujets doivent être approfondis :


Recrutement et structure des ressources humaines de l’institution


Système catégoriel et développement des carrières


Planification des carrières


Exercice des fonctions d’encadrement


Conditions d’accès à la retraite autour de 60 ans (retraite anticipée/retraite différée)


Egalité des chances et non discrimination


Formation


Mobilité


A ce stade, les travaux du groupe se sont limités à un premier examen des cinq premiers points.


Dans l’examen de tous ces aspects, le groupe s’est donné pour ligne de conduite de rechercher les améliorations qui peuvent être apportées au système et aux pratiques en vigueur, à la fois dans l’intérêt du personnel et dans l’intérêt de l’institution.


L’objectif est de donner au personnel des perspectives transparentes de développement de carrière, une formation appropriée aux tâches qui lui sont confiées, un encadrement compétent et de réelles options dans le choix de la durée de sa vie professionnelle au sein de l’institution.


En contrepartie, l’institution bénéficiera des prestations d’un personnel motivé et de ce fait dynamique et performant.


Recrutement et structure des ressources humaines de l’institution


L’institution a recours à différents types de personnels, qu’il s’agisse de leur formation/expérience professionnelle, ou du lien juridique qu’ils entretiennent avec l’institution.


En ce qui concerne la formation ou la qualification des ressources humaines, l’expérience a montré que l’institution ne peut pas se satisfaire d’un recrutement exclusif de généralistes/juristes/économistes. Elle a également besoin de spécialistes (vétérinaires, médecins, ingénieurs, informaticiens, comptables, etc.). 


En ce qui concerne le lien juridique, la Commission a recours :


à du personnel couvert par le Statut (fonctionnaires) ou par le règlement applicable aux autres agents (agents temporaires, auxiliaires, conseillers spéciaux et agents locaux)


à différentes catégories d’agents contractuels non statutaires (intérimaires, prestataires de service, contractuels de droit privé)


à des fonctionnaires nationaux détachés auprès de l’institution (END).


Pour chacun de ces types de personnel, il conviendra d’établir des lignes directrices claires et cohérentes tant pour leur mode de recrutement, que pour le statut juridique à leur proposer.


L’analyse devra mettre en lumière  l’étendue et la complexité du système de recours à du personnel non statutaire, son coût budgétaire, et sa vulnérabilité sur le plan juridique. Une simplification et une rationalisation du recours à ces prestations d’appoint devront être recherchées.


Il a été noté que, comme prévu par le protocole d’accord, une concertation technique sur le personnel contractuel est en cours et que les résultats de cette négociation seront portés à la connaissance du groupe.





Système catégoriel et développement des carrières


Catégories/passage de catégories


Après avoir adopté un système de répartition du personnel en catégories en fonction de son niveau de formation et de qualification lors du recrutement, l’institution s’est souvent interrogée sur la possibilité de remédier à  la rigidité inhérente à un tel système.


La dernière tentative de réforme remonte aux années 1984-1988 et n’est jamais parvenue au stade de la proposition formelle de modifications des règles en vigueur.


Les avantages et inconvénients d’un système alternatif « d’échelle unique » ont déjà été analysés en 1990 par une groupe interinstitutionnel.


A la lumière des dysfonctionnements actuels (manque de fluidité dans le passage de catégorie, et blocage des carrières au sommet des catégories B, C et D) et des analyses déjà faites dans le passé, le groupe devra examiner les options possibles, notamment :


aménagement de la structure propre à chaque catégorie


amélioration du système de passage entre catégories existantes


refonte générale du système actuel des catégories


Développement des carrières


Le développement des carrières n’est pas exclusivement lié au passage des catégories. Même à l’intérieur des catégories existantes, le rythme de progression de la carrière peut être très variable selon :


le niveau de recrutement, selon le concours choisi, ou de classement de départ, selon les règles de classement aux grades supérieurs de la carrière


le profil des fonctionnaires recrutés (généralistes ou spécialistes). Le développement de carrière des spécialistes semble plus lent.


le nombre de grades et d’échelons « utiles » dans chaque catégorie.


la nature des fonctions exercées.








Planification des carrières


La planification des carrières, n’est pas un concept structurellement intégré dans la gestion des ressources humaines de l’institution. Elle n’est faite, à l’heure actuelle, que de façon isolée, pour des cas individuels, et à l’initiative de ceux qui, du fait de leur position hiérarchique (encadrement, cabinets) sont en mesure d’assurer un suivi individuel de la carrière de leurs proches collaborateurs.


Un système reconnu et transparent serait par contre un facteur de motivation du personnel, et un encouragement à la mobilité.


Un système de planification des carrières permettrait également de fixer des objectifs concernant l’âge d’accès aux fonctions d’encadrement.


A l’occasion de l’instauration d’un tel système, l’interaction entre promotion de fonction et promotion de grade devra être approfondie


Exercice des fonctions d’encadrement


	La croissance des effectifs de la Commission, ainsi que la politique d’encadrement intermédiaire fondée sur la dissociation du grade et de l’emploi au niveau des « chefs d’unité », (un chef d’unité peut être A5, A4, ou A3) ont entraîné un accroissement trop rapide des fonctions d’encadrement, qui n’a pas été accompagné d’une véritable politique de formation aux tâches d’encadrement.


	La situation peut être substantiellement améliorée par la mise en place d’un programme de formation approprié. Il incombe en outre à la hiérarchie et aux instances responsables de veiller à ce que la procédure de sélection incorpore une appréciation particulière de l’aptitude du candidat à exercer une fonction d’encadrement.


	Néanmoins, il faut tenir compte des cas où l’inaptitude d’un candidat à exercer une fonction d’encadrement n’a pas été décelée avant sa nomination à une telle fonction. Le groupe devra réfléchir aux moyens d’y remédier. En première analyse, le groupe considère que l’exercice à titre temporaire d’une fonction d’encadrement ne constitue pas un remède approprié. En tout état de cause, l’exercice à titre temporaire d’une fonction d’encadrement ne signifie nullement que le lien juridique entre le personnel d’encadrement et l’institution serait un lien contractuel.


Dans la conduite de cette réflexion, le groupe gardera à l’esprit que les conditions à fixer pour l’exercice des fonctions d’encadrement doivent être appréciées à la lumière de plusieurs critères


Celui de la qualité et de la motivation du personnel d’encadrement


Celui de la nécessaire continuité dans la conduite des politiques


Celui de l’indépendance de la fonction publique en général et des personnels d’encadrement en particulier.


	En outre, le lien avec le système de révision des organigrammes sera examiné.


Retraite anticipée/retraite différée


	Le thème de l’âge de la retraite, et des conditions d’accès à la retraite en fonction de l’âge, est délibérément traité ici sous l’angle de la gestion des ressources humaines. En effet, la flexibilité dans le choix de l’âge de la retraite fait partie des instruments contribuant à une utilisation optimale des ressources humaines.


	Dans une institution dont les conditions de travail sont parfois jugées éprouvantes, il importe que la population qui le souhaite :


Puisse partir avant 60 ans sans être durement pénalisée


Puisse partir indépendamment de l’âge, dès qu’elle a acquis l’intégralité de ses droits à pension


Puisse moduler sa date de départ à la retraite en fonction d’un système d’acquisition de droits plus flexible


	Par ailleurs, la possibilité de rester en activité à la demande de l’institution, au delà de l’actuel âge limite absolu, devrait être examinée.


Dans ce contexte, le groupe examinera :


Les modalités actuelles de pénalisation d’un départ avant 60 ans.


Le système de bonification de droits qui existe actuellement pour les années de service prestées entre 60 et 65 ans.


Les éventuelles exceptions à la cessation obligatoire des fonctions à l’âge de 65 ans.


L’éventuelle possibilité, pour ceux qui le souhaitent, d’accroître leurs cotisations au régime de retraite. Cette possibilité permettrait d’améliorer les conditions de départ à la retraite de ceux qui sont entrés dans l’institution à un âge avancé, suite, entre autres, au relèvement de l’âge limite de recrutement ou dans le cadre d’un élargissement. 


Les conséquences budgétaires des différentes options devront être évaluées.











	b)	Incitations/sanctions


		Incitations


Les incitations ou les instruments de motivation que constituent les perspectives de carrière, les opportunités de formation, etc, étant traités sous la rubrique « la bonne mise en valeur des ressources humaines », restent à examiner les incitations de nature financière telles que :


L’octroi d’échelons supplémentaires


La rémunération liée au mérite


	L’efficacité des expériences faites de ces systèmes (échelons supplémentaires pour le personnel de la recherche à la Commission, système de primes appliqué dans certains Etats membres) n’est pas démontrée. Le concept même de rémunération liée à la performance est plus adapté à la gestion du secteur privé qui doit prendre en compte la notion de profit commercial d’un part, et le fait que les ressources humaines qu’il utilise font partie d’un marché fortement concurrentiel. En outre, les systèmes de primes sont en général appliqués de façon non transparente, et sont, de ce fait, jugés arbitraires.


		Même si la démotivation est un phénomène réel, rien ne permet de penser que c’est un élément financier additionnel qui permettrait d’y remédier.


		D’autres éléments d’incitation devraient donc être recherchés ; ils pourront relever soit de la fixation d’objectifs (introduction de normes de qualité dans les services qui s’y prêtent) soit d’éléments psychologiques (valorisation de la fonction exercée, promotion de grade, reconnaissance et visibilité pour les fonctionnaires méritants, amélioration du climat de travail).


	Sanctions


	Le groupe s’est attaché en premier lieu à bien définir son approche méthodologique de ce problème sensible. La démarche retenue consiste en premier lieu à bien distinguer la sanction de l’insuffisance professionnelle et la sanction de la faute professionnelle.


	En ce qui concerne l’insuffisance professionnelle :


l’article 51 du statut ne prévoit qu’une gamme limitée de mesures possibles en pareil cas


la hiérarchie de l’institution n’utilise pas les instruments et procédures disponibles pour la détection et la constatation de l’insuffisance professionnelle (rapports de stage notamment).


En première approche, le groupe estime qu’il convient d’examiner les points suivants :


définition de l’insuffisance professionnelle


fixation d’une procédure de constatation claire de l’insuffisance professionnelle


opportunité de l’application réglementée d’une sanction (à définir) dès que l’insuffisance ainsi constatée une première fois, est confirmée lors d’une deuxième procédure.


	Il a été noté que l’exercice de notation ne pourra constituer l’instrument de constatation de l’insuffisance professionnelle que s’il est conçu et appliqué selon des principes non contestés, et si le système de notation dans son ensemble bénéficie de la confiance du personnel.


	En ce qui concerne la faute professionnelle, le groupe a noté que le régime disciplinaire fait l’objet d’un examen au sein d’un groupe paritaire ad hoc (Groupe MAP 2000).


	Il a néanmoins constaté :


que le statut actuel prévoit des dispositions détaillées qui permettent d’appliquer des sanctions pour faute


que l’institution devrait faire un effort de vulgarisation en informant largement son personnel sur la teneur de ces dispositions, l’interprétation qui en est faite et la mise en correspondance de l’échelle des fautes et de celle des sanctions (« barème disciplinaire »).


	Il a été noté à cet égard, que le code de conduite du fonctionnaire, adopté récemment et limité à la conduite du fonctionnaire dans ses relations avec le public, devrait être élargi à la conduite des fonctionnaires dans le service en général dans le respect des dispositions statutaires.


5.	L’association des autres institutions à la reflexion


Le protocole d’accord prévoit que « des représentants des autres institutions (administrations et OSP) pourront être associés aux travaux du groupe »


En conséquence, le Président a informé le groupe de son intention d’inviter des représentants des autres institutions à une des prochaines réunions du groupe, afin de leur faire part de l’état des réflexions en cours et de recueillir leurs réactions.


Des lettres en ce sens seront adressées aux différents destinataires par le Président avant la fin du mois de juillet 1998.


6.	Planification des travaux ultérieurs


A partir de la semaine du 7 septembre 1998, le Président a l’intention de tenir une réunion de 2 jours par semaine (en principe le jeudi et le vendredi de chaque semaine) jusqu’à l’échéance du 31 octobre 1998, prévue comme date de dépôt de son rapport final.
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